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Appel aux urnes

Sources disponibles 
au www.gazettemauricie.com

Chiffre du mois

En effet, étant donné que 90 % des élec-
teurs habitent à une faible distance d’un 
bureau de vote et compte tenu du fait 
qu’il faut moins d’une heure aux qua-
tre ans pour aller voter, chaque citoyen 
devrait se faire un devoir de se rendre 
aux urnes, sauf en cas de force majeure. 
Plusieurs rétorqueront que cela n’en 
vaut pas la peine, que les choses sont du 
pareil au même et que, quoi qu’on fasse, 
ça ne change rien. Faux! Par exemple, à 
Trois-Rivières, deux visions, deux sty-
les, deux programmes opposent de fa-
çon très nette les deux principaux can-
didats. Il en va de même dans d’autres 
municipalités. Au surplus, dans toute 
la région, une alternative élémentaire 
interpelle chaque citoyen inscrit sur la 
liste électorale  : est-on pour le change-
ment ou pour la continuité? Difficile de 

En 2013, dans l’ensemble du Québec, un électeur sur deux a voté aux élections municipales. Ce taux de participation s’applique à la plupart des villes et des 
municipalités de la région. Plus précisément, le tiers seulement des jeunes de moins trente ans se sont prévalus de leur droit de vote. Comme nous l’a rappelé 
le Directeur général des élections au cours des dernières semaines, on pourrait espérer mieux.

comprendre qu’un électeur sur deux se 
dérobe devant cette question.

Dans la même veine, comment peut-
on corriger la distorsion induite par le 
désintérêt relatif des jeunes? On a fait 
grand état de l’importance d’introduire 
un cours d’éducation citoyenne dans le 
cursus scolaire. On ne saurait s’y op-
poser. Il serait sans doute envisageable 
aussi de rendre le vote obligatoire. Pour-
quoi pas! Plusieurs pays, notamment la 
Belgique, ont emprunté cette voie et, 
dans plusieurs cas, en l’absence de par-
ticipation électorale, des sanctions s’ap-
pliquent. Ces solutions sont cependant 
valables à long terme seulement. Or, le 
scrutin se tiendra dans quelques jours.

À cet égard, soyons quand même 
confiants. Il se pourrait bien que cette 
fois-ci l’actualité internationale ait pé-
nétré les esprits. Il y a de bonnes chan-
ces en effet qu’une immense majorité 
d’électeurs aient été marqués de façon 
durable par la leçon de démocratie que 

nous a servie la Catalogne récemment. 
Impossible en effet de ne pas avoir vu 
les images qui ont tourné en boucle à 
la télé et sur les réseaux sociaux. Des 
jeunes femmes tirées par les cheveux 
et projetées violemment dans les cages 
d’escalier. Des hommes matraqués et 

roués de coups de pied. Des milliers de 
personnes refoulées de tous côtés. La 
police espagnole a eu beau dégainer fu-
rieusement, une multitude a exercé son 
droit de vote, courageusement, à ses ris-
ques et périls.

Il s’est passé là des choses qui ne peu-
vent pas ne pas nous inspirer. Après ces 
événements, le droit de voter devrait 

apparaître aux yeux de tous comme 
étant le plus précieux des biens collec-
tifs. Et puis, ultime argument, ne pas 
s’en prévaloir équivaut à prendre le ris-
que de voir se faufiler des candidats qui 
n’ont pas les compétences nécessaires 
pour exercer leur mandat. Cela s’est déjà 
vu. Parlez-en aux Américains... Certains 
doivent se mordre les pouces d’être res-
tés chez eux l’an passé à pareille date.

Tout cela pour dire que le 5 novembre 
devrait être l’occasion d’une sorte de 
sursaut collectif, chacun se faisant un 
devoir de se rendre aux urnes. Et la 
beauté de la chose, c’est que le lende-
main de ce réveil citoyen, chacun aura 
le sentiment d’avoir gagné ses élections, 
car la démocratie aura triomphé sur 
tous les plans! 

Chaque citoyen 
devrait se faire un 
devoir de se rendre 
aux urnes

350
Nombre de personnes 
en élection le 5 novembre 
prochain en Mauricie.

*Exclut les candidats et candidates 
élus par acclamation.
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Valérie Delage

*Sources disponibles au 
www.gazettemauricie.com

Apprendre à dire NON

Il y a eu le mot-clic #AgressionNonDénon-
cée en 2014, qui faisait suite à la dénon-
ciation courageuse par plusieurs femmes 
d’un agresseur sexuel au statut de vedet-
te. Il y a eu #OnVousCroit en 2015, une 
campagne lancée par le Regroupement 
québécois des Centres d’aide et de lutte 
contre les agressions à caractère sexuel 
(CALACS) qui voulait souligner l’impor-
tance pour les victimes d’être crues au 
moment de leur dévoilement des faits à 
des proches ou de leur dénonciation aux 
autorités. Il y a eu #StopCultureDuViol et 
#SansOuiCestNon en 2016, deux mots-
clics suscités par la médiatisation de la 
violence subie par les femmes autoch-
tones à Val-d’Or, les vagues d’agressions 
sexuelles dénoncées à l’Université Laval 
et les allégations à l’égard d’un député 
de l’Assemblée nationale. Et il y a main-
tenant #MoiAussi (ou #MeToo), qui est 
associé à la révélation de comportements 
abusifs envers des femmes par une per-
sonne connue en situation de pouvoir.

La chape de plomb bien épaisse qui 
recouvre les agressions sexuelles et le 

harcèlement visant principalement les 
femmes ‒ même si cela touche aussi 
un nombre non négligeable d’hommes 
‒ semble en voie de se fissurer complè-
tement. Si ce n’était la peur d’être ac-
cusée de misandrie, j’en viendrais à me 
demander s’il existe encore des femmes 
qui puissent prétendre ne pas pouvoir 
afficher #MoiAussi !

Comme bien des femmes de mon en-
tourage, j’ai hésité avant d’afficher cette 
étiquette. Par peur du jugement, peur 
de me faire dire qu’il n’y a rien là ou, au 
contraire, d’attirer la pitié, peur d’être 
obligée de raconter… Mais surtout à 
cause du réflexe de banalisation des 
faits. Car notre culture incite à la bana-
lisation. Des commentaires sexistes de 
jeunes hommes croisés dans la rue ? Pas 
grave, ils draguent de façon malhabile, 
ils fanfaronnent devant leurs chums, ils 
ont juste un peu trop bu… Des gestes 
déplacés de membres de la famille ou 
de proches ? Pas grave, ils font ça pour 
amuser la galerie, pour nous taquiner, 
ce sont tellement des bonnes person-
nes, ils ont juste un peu trop bu… « Al-
lez quoi, sois pas si coincée, rigole ! »

Donc, je banalise, je me dis que ce n’est 
pas si grave au fond, c’est comme ça, 
tout le monde a vécu ça et on n’en fait 
pas tout un plat. Et je m’en veux de ba-
naliser parce que ces comportements 
laissent des traces pour la vie. Ils affec-
tent l’estime de soi et la confiance, accen-
tuent le mal-être physique, le rapport au 
corps et à la sexualité, et induisent une 
relation de suspicion a priori envers les 
hommes. Pourtant je côtoie plusieurs 

hommes qui ne sont pas « comme ça ». 
Mais même quand j’en rencontre, il 
m’est difficile de ne pas avoir le réflexe 
de penser qu’il y a anguille sous roche. 
Je me méfie, la confiance est longue à 
s’installer.

Pire encore, cette culture de la banali-
sation est ancrée si profondément que 
parfois je ne me rends même pas comp-
te de certains comportements inaccep-
tables. Parce que la « culture du viol » 
n’atteint pas seulement les hommes, 
elle touche tout autant les femmes qui 
grandissent dans la normalisation de 
ces actes.

Il est plus que temps de briser le cercle 
de cette culture malsaine. Ne plus tolé-
rer les actes et propos déplacés dont on 
est témoin ou victime. Ne plus banali-
ser une «  mauvaise blague  ». Changer 
en profondeur un système de justice 
qui décourage les victimes, les culpa-
bilise, les expose ou même les salit pu-
bliquement tout en blanchissant bien 
souvent les agresseurs, faute de preu-
ves tangibles.

Comme toujours, le changement passe 
en premier lieu par l’éducation. L’édu-
cation à l’égalité homme-femme, mais 
aussi, indépendamment des genres, 
l’éducation au respect de l’autre, à sa-
voir repérer tout manque de respect et 
apprendre à dire NON ! 

De linéaire à circulaire
Depuis l’ère industrielle, le 
modèle de production et de 
consommation dominant est li-
néaire  : extraction, production, 
consommation et élimination. 
Ce modèle atteint ses limites, 
considérant la rareté des res-
sources et la pression exercée 
sur les écosystèmes. À titre 

LAURÉANNE DANEAU

Directrice du Conseil régional de l’environnement Mauricie

ENVIRONNEMENT           

L’économie circulaire 
aux portes de la Mauricie
Au Parc Industriel et Portuaire de Bécancour, il existe depuis plus de 15 ans une symbiose industrielle qui veut maintenant s’étendre à un plus grand territoire. 
À cet égard, la Chambre de commerce et d’industrie Cœur-du-Québec (CCICQ) démarre le projet Économie circulaire | Zone naturelle économique (ZEN) qui vise 
à inclure deux MRC de la rive sud, ainsi que la ville de Trois-Rivières à ce mouvement de partage des ressources et d’expertises. Mais qu’est-ce que l’économie 
circulaire et pourquoi devrait-on se réjouir du projet ZEN ?

d’exemple, l’humanité a connu 
l’âge de bronze il y a 30 000 ans 
lorsqu’elle a maitrisé la métallur-
gie en alliant l’étain et le cuivre. 
Or, selon le mathématicien et 
ingénieur Pierre Baptiste, d’ici 
25 ans l’étain ferait l’objet d’un 
problème d’approvisionnement 
de même que le cuivre 10 ans 
plus tard. L’heure est grave.

Le modèle de l’économie cir-
culaire est une alternative 
sérieuse, car il privilégie une 
optimisation des ressources 
en favorisant des circuits fer-
més (extraction, production, 
consommation, distribution et 
valorisation), à l’instar de la na-
ture qui se renouvelle et se régé-
nère. Un ensemble d’approches 
y est associé comme l’écocon-
ception (ex.  : penser au cycle 
de vie), l’écologie industrielle 
(ex. : créer une symbiose indus-
trielle), l’économie de fonction-
nalité (ex.  : Communauto) ou 
encore l’économie de partage 
(ex. : agriculture urbaine). 

Dans le cas d’une symbiose in-
dustrielle, comme celle de Bé-
cancour, on réfère à un réseau 
d’entreprises maillées entre el-
les par des échanges de matière, 
d’eau, d’énergie ou d’expertise. 
Les rejets des uns deviennent 
donc les matières premières 
des autres et évitent l’enfouis-
sement ou l’incinération. 

Économie circulaire ZEN
Le Parc Industriel et Portuai-
re de Bécancour a développé 
l’une des premières symbio-
ses industrielles au Québec. 
En août dernier, la CCICQ 
lançait le projet Économie cir-
culaire ZEN visant à élargir le 
territoire de la symbiose de 
Bécancour pour augmenter 
le bassin de participants et le 
potentiel de synergies, tout 
en procédant à un transfert 
de connaissance vers la Mau-
ricie. L’objectif consiste à in-
former, sensibiliser et accom-
pagner les entreprises locales 
à développer des occasions de 
maillage.

Gains multiples
Plusieurs raisons expliquent 
l’intérêt d’aller dans une telle 
direction. Sur le plan environ-
nemental, l’implantation de 
symbiose industrielle contri-
bue à réduire l’exploitation 
des matières premières et la 
préservation des ressources 

Il est plus que temps de 
briser le cercle de cette 
culture malsaine. Ne plus 
tolérer les actes et propos 
déplacés dont on est 
témoin ou victime.

naturelles. Également, elle 
aide à diminuer l’émission de 
gaz à effet de serre, limiter 
les risques de contamination 
et amoindrir les impacts liés 
à l’élimination des matières 
résiduelles. Les gains écono-
miques sont aussi au rendez-
vous, car l’approche réduit le 
gaspillage des ressources, les 
coûts d’approvisionnement 
et d’élimination, en plus d’op-
timiser la gestion des résidus 
et le potentiel d’innovation. 
Enfin, socialement, une entre-
prise qui développe des syner-
gies augmente ses occasions 
de partenariat et de création 
d’emplois locaux, tout en 
améliorant l’image de son en-
treprise. Rien ne se perd, rien 
ne se crée, tout se transforme, 
disait Lavoisier. Voici une 
belle occasion pour créer de la 
valeur localement.  

Au Parc Industriel de Bécancour, on pratique une forme 
d’économie circulaire depuis plus de 15 ans.

Le tsunami de dénonciations d’agressions sexuelles qui fait suite au mot-clic #MoiAussi ne laisse personne indifférent ces jours-ci. Notre chroniqueuse, Valérie 
Delage, nous livre ses réflexions à chaud sur le sujet.
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Alain Dumas

Des indicateurs économiques à revoir

Sources disponibles 
au www.gazettemauricie.com

Steven Roy Cullen
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cap    s u r  l ’ i n n o v a t i o n  s o c i a l e

Selon la plupart des économistes, la 
croissance économique devrait nous ré-
jouir car elle indique une plus grosse pro-
duction de biens, sensés répondre à nos 
besoins. La baisse du taux de chômage 
est aussi présentée comme un bonne 
nouvelle, car elle laisse entendre un plus 
grand taux de personnes au travail.

Or, le PIB ne dit pas tout. Parce qu’il est 
un indicateur quantitatif des productions 
rémunérées, le PIB ne compte pas les ac-
tivités bénévoles et les travaux domesti-
ques. Pas plus qu’il ne rend compte de la 
qualité des produits et services offerts, 
ni des conditions de vie de la population 
comme l’accès aux soins de santé ou à un 
logement décent. 

Ainsi, le PIB comprend la production de 
produits qui ne comblent pas des be-
soins, parce qu’ils sont inutilisables (dé-
fauts) ou inutiles (armement). De même 
qu’il comptabilise les productions des-
tructrices de l’environnement, souvent 
en accélérant le dépérissement des res-
sources essentielles à la vie humaine et 

Nous sommes régulièrement inondés de statistiques sur l’état de santé de l’économie. Les chiffres sur le PIB (produit intérieur brut), la croissance économique 
(hausse du PIB ou revenu national) et le taux de chômage sont les plus diffusés. 

animale, ce qui a pour effet de réduire la 
qualité de vie et le patrimoine naturel.

Le taux chômage cache le taux 
de sous-emploi réel
La croissance économique n’est pas non 
plus un gage d’équité économique. De-
puis 30 ans, le tiers de la hausse du re-
venu national va aux 1 % les plus riches, 
en dépit d’une hausse quasi-constante 
du PIB. Cette situation s’explique par le 
sous-emploi réel et la décroissance des 
salaires réels dans le revenu national. 

On a beau dire que le taux de chômage 
baisse, mais cela n’illustre pas une amélio-
ration réelle de l’emploi. En Mauricie, on 
se réjouissait l’été dernier de la baisse du 
taux de chômage depuis un an. Pourtant, 
nous constations que le nombre d’em-
plois avait diminué de 5500 au cours de 
la même période. Alors que notre région 
affichait un taux de chômage inférieur à 
6 %, le pourcentage de personnes à l’em-
ploi avait diminué de 56,62% à 51,52%. 
Autrement dit, près de la moitié de la po-
pulation régionale ne reçoit aucun salaire 
présentement, d’où le taux de pauvreté 
élevé en Mauricie. 

Pourquoi donc cette baisse du taux de 
chômage ? Tout simplement parce que 
la détérioration de la situation réelle de 
l’emploi crée des chômeurs de longue 
durée qui, en cessant de chercher active-
ment des emplois, ne sont plus considé-
rés comme actifs par Statistique Canada, 
donc exclus des chiffres du chômage of-
ficiel. 

Ce sous-emploi réel est encore plus élevé 
quand on y ajoute les emplois à temps 
partiel involontaires, ainsi que les chô-
meurs en attente d’un rappel au travail 
ou en recyclage. Statistique Canada, qui 
commence à s’intéresser à ce phénomè-
ne, évalue que le taux de chômage réel au 
Canada est de moitié supérieur au taux 
de chômage officiel. 

De la croissance au 
développement humain 
Parce que la montée des inégalités est as-
sociée à la croissance économique et que 
plus de la moitié des écosystèmes de la 
planète sont surexploités, la croissance 
maximale a-t-elle encore un sens ? Des 
économistes se rangent pour une crois-
sance viable, stable et positive à long ter-

me, mais dont les fruits seraient mieux 
partagés pour assurer un équilibre entre 
la croissance et le bien-être humain.

Est-ce réaliste ? Les études montrent 
qu’il n’y a plus de corrélation entre la 
croissance économique et le bien-être de 
la population au-delà d’un certain seuil 
de PIB par habitant. Aux alentours de 
20 000$ par habitant, les indicateurs de 
bien-être comme l’espérance de vie, le de-
gré de satisfaction et les indices du bon-
heur cessent de monter. Les indicateurs 
économiques posent donc un problème 
d’évaluation juste des progrès humains. 

Pour combler les limites des indicateurs 
traditionnels, des chercheurs, dont l’an-
cien Commissaire au développement du-
rable Harvey L. Mead, proposent un in-
dicateur de progrès véritable (IPV) qu’il 
formule ainsi: IPV = PIB + (bénévolat, 
travail domestique) – (épuisement des 
ressources naturelles et des écosystèmes, 
coûts du sous-emploi). 

En novembre, sur les ondes du 103,1

On dit souvent que les trois à cinq pre-
mières années d’une entreprise sont les 
plus difficiles. D’ailleurs, il n’est pas rare 
de voir des entreprises en démarrage 
fermer leurs portes après moins d’un 
an d’activité, la pression des dépenses 
étant trop forte. Dans ce contexte, un 
coup de pouce comme celui offert par 
le Centre d’entrepreneuriat Alphonse-
Desjardins de Shawinigan est véritable-
ment le bienvenu.

La Gazette de la Mauricie, en collaboration avec le Pôle d’économie sociale Mauricie et la Caisse d’économie solidaire Desjardins, vous 
présente la série Cap sur l’innovation sociale. Dans chacune de nos parutions d’ici juin 2018, nous mettrons en lumière un projet ou 
une initiative entrepreneuriale qui répondent de façon originale à un besoin de notre collectivité. Voici le second de cette série de neuf 
articles qui accompagnent les capsules vidéo diffusées sur notre site gazettemauricie.com.

Le Centre d’entrepreneuriat Alphonse-Desjardins de Shawinigan

Propulser le renouveau économique
Cet incubateur d’entreprises en dé-
marrage a été inauguré en 2012 dans 
les locaux de la Wabasso, l’ancienne 
manufacture de coton qui, comme 
bien des usines de la période d’expan-
sion industrielle au Québec, a fermé 
ses portes. « C’est un bâtiment qui a 
été à l’abandon du milieu des années 
1980 jusqu’en 2012. Le centre d’en-
trepreneuriat est justement né pour 
pallier toutes ces fermetures d’usine 
et donner un nouvel élan à la ville », 
explique François St-Martin, coor-

donnateur aux communications du 
centre.

Véritable symbole du renouveau écono-
mique de Shawinigan, le centre d’entre-
preneuriat accueille actuellement une 
soixantaine d’entreprises en démarrage. 
Celles-ci peuvent être hébergées pour 
une période maximale de cinq ans ou 
d’environ deux ans dans le cas de celles 
installées au Digihub, l’espace numérique 
du centre.

« Le Centre d’entrepreneuriat, c’est un 
lieu qui existe parce qu’il y a des parte-
nariats », poursuit François. Il y a même 
un corridor des partenaires. « Celui-ci re-
groupe une dizaine d’organismes qui sont 
voués au démarrage, au financement ou 
à l’accompagnement des jeunes entrepri-
ses. Ainsi, la personne qui suit une for-
mation en lancement d’entreprise ou qui 
démarre son projet peut, sur place, avoir 
accès à tous les intervenants. C’est un 
genre de guichet unique », précise-t-il.

C’est dans cette logique de partenariat 
que le centre organise en parallèle beau-
coup d’activités en lien avec la commu-
nauté entrepreneuriale de Shawinigan 
comme les « Start-Up Weekend ». « Ce 
sont de belles occasions d’amener la po-
pulation à l’intérieur du bâtiment et de 

pouvoir côtoyer des entrepreneurs en 
démarrage », se réjouit François.

Dans ce climat favorable, il n’est pas 
étonnant de voir des entreprises pren-
dre leur envol. Par exemple, Rum&Code, 
spécialisée dans le développement d’ap-
plications logicielles pour les téléphones 
mobiles, les tablettes et les navigateurs 
Web. « On travaille dans l’Internet des 
objets, c’est-à-dire connecter des objets 
entre eux via Internet. On conçoit les 
produits logiciels de nos clients, qui sont 
pour la plupart des entrepreneurs ne dis-
posant pas des capacités technologiques 
pour les mettre au point », indique Félix-
Antoine Huard, cofondateur de l’entre-
prise.

Ce dernier dit avoir surtout bénéficié de 
la dynamique collaborative du Centre 
d’entrepreneuriat et du Digihub pour 
propulser son entreprise. « En fait, il y 
a le cadre, le soutien, mais c’est surtout 
un écosystème d’affaires. C’est la raison 
pour laquelle on a grandi à l’intérieur de 
ce cadre-là. On a été lancé au tout début 
dans un tout petit incubateur, un local 
pour quatre personnes. Maintenant, on 
occupe une superficie d’environ mille 
pieds carrés où travaillent huit person-
nes au total », explique-t-il, visiblement 
fier du chemin parcouru. 
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Ce si précieux droit de vote !

Ce parlementarisme fait partie de no-
tre héritage britannique. John George 
Lambton, mieux connu par son titre de 
Lord Durham, nota dans son fameux 
“Rapport” les lacunes majeures liées 

à l’absence de toute structure de déci-
sion locale et en blâma fermement le 
gouvernement colonial britannique. 
Il écrivit : « De fait, au-delà des murs 
de Québec, toute administration régu-
lière du pays paraît cesser ; il y avait 
à peine, littéralement parlant, un seul 
fonctionnaire public, à l’exception de 
Montréal et des Trois-Rivières, auquel 
on pût transmettre un ordre. [...] Dans 

Réjean Larocque

Assurément, le droit de vote, le symbole le plus marquant de notre démocratie, s’est banalisé au point qu’une forte proportion de citoyens hésitent à s’en 
prévaloir, comme s’il s’agissait de prendre ou non son parapluie pour sortir sous un ciel incertain. Le pouvoir souverain de choisir les membres de son conseil 
municipal et le privilège de réévaluer ce choix lors d’élections subséquentes constituent un cadre sociopolitique jalousement envié par toutes les sociétés vivant 
sous des systèmes moins libéraux.

le reste de la province il n’y a ni shérif, 
ni maire, ni constable, ni aucune sorte 
de fonctionnaire supérieur de l’admi-
nistration. Il n’y a ni officiers de com-
té, ni municipaux, ni paroissiaux, soit 
nommés par la Couronne, soit élus par 
le peuple.  »

Lord Durham soumit son rapport en 
1839. Lord Sydenham, gouverneur et 
président du Conseil spécial du Bas-Ca-
nada, l’instance temporaire qui tenait 
lieu de gouvernement du Bas-Canada 
par suite des rébellions des patriotes, 
émit sur-le-champ les ordonnances né-
cessaires et créa les 24 districts muni-
cipaux gérés par des officiers nommés 
par lui-même. Les districts de Lord 
Sydenham devinrent obsolètes après 
quelques années et furent remplacés 
par l’incorporation de municipalités, 
de paroisses, de cantons, de villages 
et de villes. Chacune de ces agglomé-
rations devait élire sept conseillers qui 
désignaient un maire parmi eux.

De nombreux changements se produi-
ront dans ce mode d’organisation jusqu’à 
ce que, en 1867, la Confédération situe 

clairement la responsabilité des structu-
res municipales sous la juridiction des 
provinces. Depuis, le gouvernement du 
Québec a adopté un certain nombre de 
lois, telles que :

  1870	 Code municipal du Québec
  1903	 Loi sur les cités et villes
  1918	 Création du ministère 
	 des Affaires municipales 
	 du Québec
  1932	 Création de la Commission 
	 municipale du Québec

Toutes ces instances élaborèrent gra-
duellement les règlements qui enca-
drent la gestion municipale mais aussi 
l’exercice du vote, dont l’organisation est 
aujourd’hui confiée au Directeur général 
des élections.

Le droit de vote à une élection muni-
cipale devint universel en 1968, alors 
qu’avant cette date seul le propriétaire 
et ses enfants majeurs ou seul le loca-
taire d’une adresse donnée pouvait vo-
ter. Les femmes ayant acquis le droit 
de vote en 1941 au Québec purent 

également s’inscrire sur la liste élec-
torale à partir de 1968, comme tous 
les autres résidents de la municipalité 
ayant 18 ans et plus et détenant la ci-
toyenneté canadienne.

De nos jours, la participation moyenne 
aux scrutins municipaux dépasse à peine 
les 40 %. C’est la proportion des Catalans 
qui ont voté récemment au référendum 
de Barcelone, même s’ils savaient très 
bien qu’il y aurait obstruction musclée 
des forces de l’ordre.

Que penserions-nous d’une société mo-
derne dont à peine 40 % des parents 
inscriraient leurs enfants à l’école ? Or, 
le droit de vote est aussi précieux que le 
droit à l’éducation. Ce sont deux privilè-
ges dont n’ont pas bénéficié nos ancê-
tres.  

IDÉALES POUR VOTRE CELI OU VOTRE REER

PLACEZ VOTRE PROJET 
D’AVENIR EN SÉCURITÉ  
AVEC NOS OBLIGATIONS À TAUX PROGRESSIF

CAPITAL  
ENTIÈREMENT 

GARANTI

TAUX FIXÉS 
POUR 10 ANS

ENCAISSABLES 
ANNUELLEMENT

Communiquez avec l’un de  
nos agents d’investissement au

du lundi au vendredi, de 8 h à 20 h.
1 800 463-5229

www.epq.gouv.qc.ca

Le droit de vote à une élection 
municipale devint universel 
en 1968, alors qu’avant cette 
date seul le propriétaire et 
ses enfants majeurs ou seul 
le locataire d’une adresse 
donnée pouvait voter. 
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D’abord, l’appellation concilia-
tion travail-vie personnelle plu-
tôt que travail-famille est signi-
ficative. Elle permet d’inclure 
d’autres réalités que celle de 
parent d’enfants en bas âge. Le 
terme, plus général, prend en 
compte les employés qui ont «le 
rôle de proche aidant à jouer», 
comme le souligne monsieur 
Lépine.

Cependant, même si le terme se 
veut plus inclusif, la réalité de-
meure qu’une grande partie des 
personnes proches aidantes ne 
se reconnaissent pas comme tel-
les. Malgré la sensibilisation im-
portante qui a été faite au cours 
des dernières années, le terme 

En octobre 2015, Nicole appre-
nait que sa mère était atteinte 
d’un cancer de la bouche au sta-
de 4, que son frère avait le can-
cer du poumon et qu’elle avait 
de la pyrrhotite chez elle. « J’ai 
accompagné mon frère à So-

Florie Dumas-Kemp

Concilier travail 
salarié et proche aidance
Épuisement, isolement, stress, double charge et travail non rémunéré : la réalité des personnes proches aidantes n’est pas simple. C’est d’autant plus un casse-tête 
pour celles qui occupent un emploi salarié en plus de leur rôle d’aidant, soit 57 % de celles qui aident des personnes aînées. En outre, la majorité de ces proches 
aidants n’ont pas accès à des horaires flexibles qui pourraient les aider à mieux concilier leurs deux rôles. À l’occasion de la semaine nationale des proches aidants, 
nous nous demandons ce qu’il en est de la conciliation entre le travail salarié et le travail bénévole. Nous en avons discuté avec Michaël Lépine, chargé de projet en 
conciliation travail-vie personnelle au sein de la Chambre de commerce et d’industrie de Trois-Rivières.

proche aidant reste « inconnu 
pour beaucoup d’entre eux », 
nous dit monsieur Lépine. De 
plus, ce rôle est souvent vu com-
me « naturel » et non comme un 
travail en soi, puisque l’aidant 
prend soin d’une personne de 
son entourage immédiat. Ainsi, 
les proches aidants ne font pas 
appel aux ressources existantes 
et n’ont pas tendance à informer 
leurs employeurs de leur situa-
tion particulière.

Selon monsieur Lépine, les per-
sonnes proches aidantes n’infor-
ment pas leurs patrons par peur 
« de perdre leur emploi, [...] de 
se faire juger ». Leur situation 
restant inconnue et leurs tâches 
d’aidants ne diminuant pas, elles 
font face à l’épuisement et affi-

chent de plus haut taux d’absen-
téisme. Cette accumulation de 
responsabilités peut les mener à 
une cessation d’emploi soudaine 
ou encore à vivre un congédie-
ment parce qu’elles sont perçues 
comme moins productives.

Du côté des employeurs, la 
conscience de cet enjeu serait 
de plus en plus grande, mais il 
n’existe généralement pas de 
politiques concrètes au sein des 
entreprises : « C’est souvent 
géré cas par cas […] et basé sur 
la relation de confiance em-
ployeur-employé », affirme le 
chargé de projet. Pour sortir des 
mesures informelles, Michaël 
Lépine cherche à accompagner 
les entreprises dans l’adoption 
de politiques écrites qui permet-

traient de mieux accommoder 
les proches aidants, comme une 
flexibilité de l’horaire, la possi-
bilité de télétravail, etc.

En somme, la conciliation des 
rôles de travailleur et de proche 
aidant n’est pas encore facile ni 
même possible. Sans compter 
que les travailleurs aidants n’ont 
pas les meilleures protections 
en ce qui concerne les normes 
du travail. Par 
exemple, la loi 
prévoit un congé 
de 10 jours — 
sans rémuné-
ration — pour 
responsabilités 
familiales. Tou-
tefois, les pro-
ches aidants 

ne savent pas nécessairement 
que cela correspond à leur si-
tuation. De plus, ce congé est 
souvent jugé insuffisant par 
les organismes de soutien aux 
proches aidants. Bref, sans un 
employeur compréhensif ou qui 
implante une politique interne 
adaptée, les conditions de travail 
des personnes proches aidantes 
occupant un emploi salarié de-
meurent précaires. 

Le dossier Conciliation travail – proche aidance est rendu possible grâce au soutien financier de l’Appui pour les 
proches aidants d’aînés Mauricie. Découvrez nos reportages vidéos sur notre site gazettemauricie.com

rel, et parfois à Boucherville et 
Montréal pour ses traitements 
de chimiothérapie. Ça pouvait 
représenter deux jours par se-
maine à Sorel. Puis, le reste de 
la semaine je me rendais à Qué-
bec pour accompagner ma mère 
qui était hospitalisée par suite 
de l’opération pour son cancer. 

Comme mon frère était à Sorel, 
incapable de venir à l’hôpital à 
Québec, on parlait par télépho-
ne. Maman parlait à son fils par 
téléphone », explique Nicole, la 
voix nouée par l’émotion.

Consciente de son horaire deve-
nu soudainement trop chargé, 
Nicole a décidé de demander 
un arrêt de travail de six mois. « 
C’est le plus beau cadeau que je 
me suis accordé. Je suis conten-
te parce que j’ai pu être jusqu’à 
la dernière minute avec mon 
frère », confie-t-elle. Son frère 
est décédé en janvier 2016.

Nicole mentionne que ces six 
mois l’ont protégée en l’empê-
chant de tomber malade alors 
qu’elle se dévouait à temps 
plein aux soins de ses deux 
proches. Elle avoue avoir re-
commencé le travail en forme 
grâce à ce congé prolongé. « 
Mon frère avait été enterré. 
Mon deuil était vécu en partie. 
J’étais capable de reprendre la 
vie normalement. Aussi, ma-
man était stable. J’ai pris des 

congés pour l’accompagner à 
Québec à divers rendez-vous. »

« Il y a une souplesse chez mon 
employeur, parce qu’il sait que 
les employés sont flexibles pour 
accomplir leurs heures de travail. 
C’est un travail professionnel, 
ce qui fait que je n’hésite pas à 
travailler jusqu’à minuit ou une 
heure du matin si c’est nécessai-
re. En même temps, quand j’ai 
des rendez-vous avec ma mère, 
je ne suis pas au bureau, mais j’ai 
toujours mon téléphone intelli-
gent. Je réponds à mes courriels, 
j’apporte de la lecture », précise-
t-elle au sujet de la conciliation 
avec son travail.

Étant donné tout ce qui précè-
de, la prochaine affirmation de 

Nicole peut surprendre : «Je 
ne me considère pas comme 
une proche aidante. Pour moi, 
ce que je fais, c’est la norma-
lité, j’accompagne ma mère. 
Pour moi, un proche aidant 
c’est une personne qui laisse 
son travail pour se consacrer à 
100% à cet accompagnement 
pour permettre aux gens de 
rester le plus longtemps pos-
sible chez eux. Dans ma défi-
nition, je l’étais au moment où 
j’ai pris un arrêt de travail de 
six mois. Maintenant, je le fais 
au travers de mon travail. C’est 
ma vision à moi. »

Eh bien, Nicole, comme bien 
d’autres personnes dans votre 
situation, vous êtes une pro-
che aidante ! 

Avocate et conseillère dans une centrale syndicale, Nicole Ber-
geron travaille en moyenne 50 heures par semaine, prend soin 
de sa mère et s’implique dans la collectivité. Elle ne considère 
pas qu’elle est une proche aidante.

Amélie Singcaster

La résilience d’une battante
La Gazette de la Mauricie vous présente une femme qui est une battante. Avocate et conseillère dans une centrale syndicale, Nicole Bergeron représente les 
employés des hôpitaux de La Tuque à Victoriaville. Elle travaille en moyenne 50 heures par semaine, prend soin de sa mère et s’implique dans la collectivité, 
notamment à titre de présidente de l’organisme La Lanterne.

À VOIR!
Visionnez nos capsules vidéo publiées dans le cadre 
de la Semaine nationale des proches aidants sur notre 
site gazettemauricie.com et découvrez les histoires de 
Nicole Bergeron, Janyse Pichette et Sylvie Thiffault.
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Un prix Nobel bienvenu!

Comité de Solidarité/Trois-Rivières

Crédit : Carlos Latuff - CC

Lors de l’attribution récente du 
Prix Nobel de la Paix 2017 à la 
Campagne internationale pour 
l’abolition des armes nucléaires 
(ICAN), choix des plus perti-
nents et particulièrement bien-
venu dans le contexte mondial 
actuel, la présidente du Comité 
Nobel norvégien affirmait 
d’ailleurs que « le risque d’uti-
lisation d’armes nucléaires est 
actuellement plus élevé qu’il ne 
l’a été depuis longtemps ».

La campagne ICAN, qui re-
groupe des organisations non 
gouvernementales provenant 
d’une centaine de pays, est à 
l’origine de l’adhésion en juillet 
dernier de 122 pays membres 
de l’Organisation des Nations 
Unies (ONU) à un traité d’in-
terdiction des armes nucléaires 
devant mener à leur élimination 
totale. Bien que soutenue par 
122 des 192 États membres de 
l’organisation internationale, 
l’initiative a toutefois été bou-
dée par les cinq membres per-
manents du Conseil de sécu-
rité (États-Unis, Russie, Chine, 
France, Royaume-Uni), tous 
détenteurs de l’arme nucléaire. 
Club sélect auquel s’ajoutent 
l’Inde, le Pakistan, Israël et, de-
puis peu, la Corée du Nord.

Les armes nucléaires sont les 
seules armes de destruction 
massive à ne pas être encore in-
terdites par un traité internatio-
nal. On estime aujourd’hui à en-
viron 5 000 le nombre d’armes 

Pour agir et en savoir plus

Comité de solidarité/Trois-Rivières
819 373-2598 - www.cs3r.org
www.in-terre-actif.com

 « Vieillard sénile », « rocket man », « fou », « malade mental »… Les qualificatifs dont se sont abreuvés Donald Trump, l’imprévisible président américain, et Kim 
Jong Un, l’énigmatique dirigeant suprême nord-coréen, à l’occasion de leur récent échange d’insultes, donnent l’impression d’assister à un spectacle un peu 
loufoque. Cet échange infantile n’en est pas moins inquiétant parce qu’il met en présence deux « troublants » personnages ayant le pouvoir de faire usage de 
l’arme nucléaire… et qui menacent de le faire. 

nucléaires qui peuvent, volon-
tairement ou accidentellement, 
être lancées dans un délai de 
quelques minutes seulement. 

Depuis sa découverte et son uti-
lisation contre le Japon en 1945, 
les pays qui ont développé ou 
tenté de développer l’arme nu-
cléaire affirment l’avoir fait pour 
se prémunir contre une attaque 
du même genre, certains vou-
lant d’abord assurer la survie de 
leur régime. C’est précisément 
le cas du régime nord-coréen. 

Deux pays aux dictatures solide-
ment établies ont déjà tenté de se 
doter de l’arme nucléaire : l’Irak 
sous Saddam Hussein et la Libye, 
alors dirigée par Mouammar 
Kadhafi. Le premier en a été 
empêché en raison du bombar-
dement de ses installations par 
Israël, alors que le second y a 
volontairement renoncé pour « 
redorer son image » auprès de 
l’Occident et des États-Unis en 
particulier. Nul doute que le ré-
gime nord-coréen a pris acte du 
sort réservé à ces dirigeants et à 
leur régime et renforcé sa convic-
tion que la possession de l’arme 
nucléaire constitue le meilleur 
bouclier pour se protéger d’une 
agression extérieure.

Dans un contexte où se multi-
plient les interventions étran-
gères pour faire tomber des 
régimes adverses (Afghanistan, 
Irak, Libye, Syrie), où on refuse 
aux autres pays ce qu’on se per-

met à soi-même et où au surplus 
on boude une initiative visant à 
interdire et éliminer définitive-
ment les armes nucléaires, les 
appels à la retenue lancés par 
les grandes puissances aux pays 
tentés de se doter de l’arme nu-
cléaire et les sanctions imposées 
à ceux qui se rapprochent du but 

souffrent d’un important déficit 
de légitimité.

C’est pourquoi il faut soutenir 
l’initiative d’ICAN qui va bien 
au-delà du Traité sur la non-
prolifération des armes nucléai-
res en en proposant une inter-
diction devant mener à terme 

Cr
éd

it
 : 

ICAN


Le Prix Nobel de la Paix a été décerné cette année à la Campagne internationale pour l’abolition 
des armes nucléaires : un choix des plus pertinents dans le contexte mondial actuel.

à leur élimination totale. Une 
initiative dont les chances de 
succès décupleraient si certai-
nes puissances cessaient de se 
comporter en gendarmes de 
l’ordre international en menant 
des expéditions militaires qui 
contribuent, au contraire, à ac-
croître le désordre mondial.   

PROGRAMMATION RÉGIONALE DES 21E 

Ces activités ont lieu dans le cadre des Journées québécoises de la solidarité internationale grâce à l’appui financier 
du ministère des Relations internationales et de la Francophonie du Québec. Ces événements sont coordonnés au 
Québec par l’Association québécoise des organismes en coopération internationale (AQOCI).

Pour toutes questions relatives à la programmation : alice.grinand@cs3r.org, 819 373-2598, poste 304
UNE INITIATIVE DU

MERCREDI 8 NOVEMBRE 
Lancement des JQSI  
Lancement des JQSI et vernissage de 
l’exposition Les humains de Khalambasse. 
10h15 – Entrée libre, Café Frida

MERCREDI 8 NOVEMBRE 
Conférence d’Éric Pineault : 
Le piège Énergie Est
12h15 – Entrée libre (stationnement payant)
Collège Laflèche, Salle Hubert Reeves

JEUDI 9 NOVEMBRE 
Table ronde : Les luttes des femmes 
autochtones d’hier à aujourd’hui
13 h 30 – Entrée libre, UQTR, local R-1066

JEUDI 9 NOVEMBRE
Projection de film : Même la pluie 
19h30 – Admission gratuite pour 
les membres, 6 $ non-membres
Ciné-Campus de Trois-Rivières

DIMANCHE 12 NOVEMBRE 
Projection de film : Citoyens de nulle part
Discussion avec le réalisateur à la fin.
19h30 – Entrée libre, Café Frida

MERCREDI 15 NOVEMBRE 
Conférence  de Ianik Marcil : L’impact 
du libre-échange sur nos vies quotidiennes 
et sur l’environnement
19h – Entrée libre, Théâtre du Cégep 
de Trois-Rivières

JEUDI 16 NOVEMBRE 
5 à 7 solidaire 
16h30 – Entrée libre, Foyer du centre 
des arts de Shawinigan

SAMEDI 18 NOVEMBRE 
Soirée sans frontières
16 h à 19 h – 10$, Complexe de la Franciade
Secteur Saint-Louis-de-France

DIMANCHE 19 NOVEMBRE 
Conférence de Marie-Ève Maillé et Pierre 
Batellier : Acceptabilité sociale; sans oui 
c’est non
10h30 – Entrée libre, Bibliothèque Gatien-
Lapointe

Relations 
internationales 
et Francophonie
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Luc Drapeau

2e édition du Festival Trad de Shawinigan

Trad 2.0 : métier à tisser des liens

la Suite sur notre site
www.gazettemauricie.com

Si le traditionnel peut être associé au 
conservatisme, il est temps, je crois, de 
s’y replonger et de constater que le cou-
rant musical et les acteurs qui y sont 
associés sont beaucoup plus que les por-
teurs d’un musée ambulant où la mé-
moire s’est arrêtée à un lointain passé. 
Ces groupes musicaux qui s’abreuvent 
aux sources traditionnelles, qu’ils aient 
8 ou 40 ans de carrière, sont invités 
plus souvent qu’à leur tour pour par-
tager leur folklore avec celui des autres 
(Amériques, Europe, Scandinavie, etc.). 
De vieux routiers qui croisent le chemin 
de plus récents initiés, telle est l’image 
qu’inspire la programmation de cette 
année. Voilà pourquoi je vous invite à 
aller entendre ces artistes qui parlent du 
Québec d’antan et d’aujourd’hui, dont 
l’identité est plus que jamais forgée par 
des influences de partout, qui s’unissent 
librement dans ce que beaucoup, dont 
Yves Lambert, aiment nommer le World 
Trad.

Le 23 novembre : 
souper-spectacle
Nouveau cette année, en ouverture du 
festival, un souper-spectacle en deux 
parties. Dans la première, le fromager 

Après une première présentation qui n’a laissé personne indifférent, les organisateurs du Festival Trad de Shawinigan 
récidivent cette année avec une programmation relevée qui sera servie à la Maison Francis-Brisson du 23 au 25 novembre.

ambulant Didier Hamon propose un 
mariage entre imaginaire et papilles. 
Ce conférencier du terroir viendra ac-
compagner les fromages d’histoires, de 
contes et de plaisir. La conteuse Arleen 
Thibault, que certains n’hésitent pas à 
comparer à Fred Pellerin, assumera la 
seconde partie avec son spectacle inti-
tulé Le vœu : un conte urbain entremê-
lant quotidien et fantastique dans une 
mise en scène de Michel Faubert, qui, 
lui, chantera en compagnie de ses qua-
tre acolytes des Charbonniers de l’enfer 
deux jours plus tard.

Le 24 novembre : 
Yves Lambert et les poules à 
Colin
En première partie de ce spectacle, Yves 
Lambert sera accompagné par la jeune 
formation Les poules à Colin. Tous issus 
de familles de musiciens traditionnels, 
les membres du groupe ont récemment 
fait paraître leur troisième disque, Mo-
rose.

La seconde partie, intitulée Lambert 
dans ses bottines, se veut une occa-
sion pour les nostalgiques de revisiter 
40 années de carrière du musicien. Le 
répertoire du groupe La bottine sou-
riante et des nombreux autres projets 

et collaborations de Lambert seront au 
menu de ce rendez-vous assurément 
festif. Quarante années de métissage, 
d’interprétation, de réinterprétation et 
d’ajouts de motifs issus du partage en-
tre les musiciens et les cultures qu’il a 
connus.

Le 25 novembre : 
Bon débarras et Les 
charbonniers de l’enfer
Après avoir produit un nouvel album, 
En panne de silence, en février der-
nier et avoir entrepris une tournée en 
France, la formation Bon débarras s’exé-
cutera en première partie des Charbon-
niers de l’enfer. En seconde partie, ce 
dernier groupe fera escale à Shawinigan 
pour présenter sa tournée anniversaire, 
intitulée Avoir su, qui commémore ses 
25 années de collaboration et d’arran-
gements originaux, mais plus encore, 
d’amitié, de persévérance et de trans-
mission.

Avec le Festival Trad, la musique tradi-
tionnelle montre bien qu’elle est tout 
sauf conservatrice et que, même si elle 
ose révéler ce qu’il y a de plus spécifique 
à notre culture, sa volonté de s’ouvrir à 
d’autres réalités sous des dehors festifs 
touchera toujours l’universel. 

Boum !
Le 19 octobre dernier, l’Orches-
tre symphonique de Trois-Riviè-
res dévoilait son tout nouveau 
programme éducatif Boum 
(Band orchestral urbain de la 
Mauricie) à l’école Saint-Paul. 
Unique au Québec, ce projet 
rassemble plusieurs acteurs de 
la Mauricie afin de permettre 
aux élèves issus de milieux vul-
nérables de la 2e à la 6e année 
du primaire de participer à des 
cours de musique tous les jours, 
après l’école. Ayant démarré 
cet automne, le programme ac-
cueille déjà 17 élèves ! La Gazette 
de la Mauricie tient à souligner 
cette initiative qui cherche à fa-
voriser la persévérance scolaire, 
l’estime de soi et un plus grand 
sentiment d’appartenance à la 
communauté.

*Programme disponible sur 
notre site gazettemauricie.com
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 Guy Rousseau

J’ai profité du système
NICOLAS ZORN, Éditions Somme toute
Trop souvent, nous avons tendance à dé-
nigrer notre système public et à dévalori-
ser le travail de milliers de personnes qui, 
chaque jour, permettent à la population de 
recevoir des services répondant à leurs be-
soins.

À partir de sa propre expérience, se décri-
vant lui-même « comme un jeune poqué 
de la vie », Nicolas Zorn nous fait chemi-
ner et comprendre de façon pédagogique, 
mais surtout avec un regard compréhensif 
et reconnaissant, l’importance de tous ces 
intervenants des centres jeunesse qui l’ont 

aidé à traverser une période trouble de sa vie.

Détenant un doctorat en science politique de l’Université de Montréal, spécia-
liste des inégalités économiques, Nicolas Zorn mettra rapidement à profit son 
cheminement personnel pour faire l’éloge du modèle québécois et de sa perti-
nence pour réduire les écarts entre citoyens et favoriser la mobilité sociale.

Dans un contexte où nous sommes facilement enclins à nous montrer sévères 
envers notre modèle, « qui nous a mis au monde » et qui nous a permis d’être 
reconnus mondialement comme une société libre, égalitaire et solidaire, ce 
livre de Nicolas Zorn, J’ai profité du système, vient mettre un baume sur ce 
système public québécois qui, bien qu’étant à la fois complexe, perfectible et 
imparfait, doit être évalué à sa juste valeur. Évidemment, de l’extérieur, nous 
ne considérons que ce qu’il nous coûte plutôt que de voir ce qu’il nous rap-
porte collectivement.

Le défi du livre de Nicolas Zorn consiste à nous faire constater qu’en fin du 
compte, toute la population québécoise profite du système et que c’est bien 
comme ça.

Le livre du Lagom
L’ART SUÉDOIS DU « NI TROP, NI TROP PEU »
ANNE THOUMIEUX, FIRST éditions
Vous connaissez la Suède ? Un pays scan-
dinave considéré comme l’un des plus per-
formants sur le plan économique, mais 
aussi comme l’une des sociétés les plus 
égalitaires de la planète. Mais connaissez-
vous les Suédois et Suédoises sous l’angle 
du Lagom ?

LE LAGOM, C’EST L’ART DE LA SIMPLICITÉ  
À LA SUÉDOISE. IL SIGNIFIE QUELQUE 
CHOSE COMME « NI TROP, NI TROP PEU »,  
« SUFFISAMMENT », « À SA JUSTE VALEUR ».

Le Lagom est une approche de la vie reposant sur une recherche de l’équilibre 
personnel par la pondération. C’est un éloge à la modération.

À la lecture de ce livre, vous serez probablement déstabilisé. Déstabilisé par 
notre culture nord-américaine qui mise sur la performance et la réussite per-
sonnelle, alors que le Lagom cultive son art de vivre sur la base du bonheur et 
du bien-être de la communauté.

Signe d’une grande confiance en soi, l’objectif de vie des Suédois est de ne pas 
sortir du lot afin d’être parfaitement intégrés à leur communauté. Comme 
disait Gaston Bellemare lors du lancement du dernier Festival de la poésie, il 
faut être avant de paraître…

On croirait lire un traité de spiritualité sans aucune mention de religion. Une 
spiritualité laïque, en quelque sorte. Mais c’est tout naturellement l’art sué-
dois du « ni trop, ni trop peu ».

Jadis le moyen par excellence pour ren-
contrer l’âme sœur, la danse folklorique 
est devenue un loisir pouvant se vivre 
seul, en couple ou entre amis. Remémo-
rant une tradition voulant que ce soit 
l’homme qui invite la femme à danser, 
cette danse « sociale » est ponctuée de 
«ssalutations » rendant l’activité des 
plus charmantes pour les dames.

Pour l’esprit de camaraderie, l’accueil 
chaleureux et l’aspect cardiovasculaire 
de l’exercice, il vaut la peine de partici-
per à l’une de ces soirées. Elles se tien-
nent sous forme d’atelier hebdomadaire 
les mercredis soirs et de soirée de danse 
mensuelle les samedis soirs, de septem-
bre à juin. Venez « swinguer votre com-
pagnie » au rythme donné par des mu-
siciens présents sur place à chacune des 
soirées.

Maître calleur
Impossible de danser sans les instruc-
tions du calleur ! La voix rassurante de 
Gérard Morin dirige les danseurs dans 
chacun des pas de la danse. Autodidacte, 
il a baigné dans l’univers folklorique des 
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Les Compagnons du folklore québécois à Trois-Rivières invitent toute la popu-
lation à se joindre à eux lors de leurs soirées folkloriques.

Jacynthe Laing

Set carré 
ou set callé?
Set carré ou set callé, les deux expressions se disent et suffisent à réunir une 
bande de joyeux compagnons aimant danser. Animés d’une passion contagieuse, 
ces danseurs de folklore québécois vous entraîneront dans un univers d’une 
époque ancienne mais adapté à notre ère moderne. Autrefois pratiquée dans les 
chaumières, la danse folklorique peut maintenant se pratiquer à la salle du Pavillon 
communautaire de la côte Richelieu à Trois-Rivières, qui accueille hommes et 
femmes de tous âges.

soirées familiales. D’abord attiré par la 
danse elle-même, c’est à force d’obser-
ver son père caller qu’il a perçu un inté-
rêt pour ce rôle.

Enseignant de profession, monsieur 
Morin a été rapidement approché pour 
donner des ateliers de call. Réputé dans 
tout le Québec, il a formé les calleurs qui 
animent les soirées des Compagnons du 
folklore québécois à Trois-Rivières. Son 
secret ? Une voix posée, des instructions 
précises, un vaste répertoire de danses... 
et les bonnes idées des autres qu’il amé-
liore sans cesse.

Fin improvisateur, il n’a besoin d’aucu-
ne préparation pour l’animation d’une 
soirée dansante. « À part quelques 
subtilités langagières régionales, une 
chaîne des dames reste une chaîne des 
damesb», conclut en souriant le maître 
calleur Gérard Morin. 

*Pour plus d’information 
sur les ateliers de danse et les soirées 
folkloriques, téléphonez au 819 840-5535
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Du mouvement coopératif...
Pour une majorité de Québécois, le coup 
d’envoi des initiatives de coopération 
économique et entrepreneuriale date de 
1900 avec la création de la première cais-
se populaire par Alphonse Desjardins à 
Lévis. Pourtant, cette coopération s’enra-
cine dans les premières initiatives de mi-
ses en commun des ressources, comme le 
troc. Malheureusement, en raison de leur 
caractère informel, il devient difficile de 
les comptabiliser, voire de les identifier.

Néanmoins, dans un document publié 
par la Caisse d’économie solidaire (Mou-
vement Desjardins), nous apprenons 

Louis-Serge Gill

Histoire du mouvement coopératif et de l’économie sociale au Québec

Un parcours pour humaniser l’économie
Ce mois-ci, le citoyen qui lit pour la première fois les mots « économie sociale » n’est pas au bout de ses surprises. En effet, sous ces deux termes se regroupent 
diverses entreprises visant une plus grande égalité des chances entre les membres d’une même communauté. Mais, au fond, en quoi les initiatives d’économie 
sociale diffèrent-elles du mouvement coopératif déjà connu et apparemment, bien implanté ?

que c’est au cours du 19e siècle, alors 
que les banques avaient une emprise de 
plus en plus grande sur les dettes des 
individus, qu’a germé l’idée d’Alphonse 
Desjardins alors député à la Chambre 
des Communes. 

à l’économie sociale 
Tout comme pour le mouvement coo-
pératif, la notion de réseau est centrale 
pour en comprendre le fonctionne-
ment. Le terme « économie » désigne la 
production et la distribution de biens et 
de services, alors que « social » renvoie 
à la rentabilité sociale du projet mis de 
l’avant. En somme, l’économie sociale 
pose la question suivante : ces biens et 
services contribuent-ils à améliorer la 
qualité de vie des citoyens ?

Sources disponibles 
au www.gazettemauricie.com

Sans l’apport d’individus et de collec-
tivités, de telles initiatives ne peuvent 
perdurer. Selon Louis Favreau, profes-
seur au Département de travail social de 
l’Université du Québec en Outaouais, 
l’économie sociale se construit, dès le 
19e siècle, « à des sources intellectuelles 
et politiques diverses  : des socialistes 
utopiques, des chrétiens sociaux, des 
libéraux, des coopératives ou encore 
des socialistes  ». Cette réponse au ca-
pitalisme se veut une humanisation de 
l’économie. 

Dans le même document, Louis Favreau 
indique que les premières initiatives 
d’économie sociale ont au moins 150 ans 
d’histoire avec en première position… le 
Mouvement Desjardins! Cependant, cet-

te économie collaborative ne touche pas 
que les secteurs de l’épargne et du crédit. 
À cet égard, Favreau cible le Fonds de so-
lidarité de la FTQ, une organisation syn-
dicale et l’Atelier du chômeur de Sorel, 
aujourd’hui le Recyclo-Centre, qui est un 
organisme sans but lucratif depuis 1992 
et entreprise d’insertion depuis 1998.

En plus d’humaniser les rapports mar-
chands, l’économie sociale se fonde sur 
les premières pratiques associatives et 
collaboratives au sein des communautés, 
tout en les perpétuant du 18e siècle à nos 
jours.  

À force d’entendre les messages répétés par les « experts » du milieu financier, nous en venons à croire qu’il existe une seule 
conception de l’économie. Celle-ci évacue bien souvent les considérations sociales et environnementales. Dans ce dossier 
spécial du mois de l’économie sociale, La Gazette de la Mauricie vous invite à sortir du cadre et à découvrir des manières de 
consommer, d’échanger et d’épargner autrement.
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Audrey aime son travail. Elle se sent à 
sa place, animée par le sentiment de 
faire quelque chose d’utile socialement. 
Depuis maintenant trois ans, elle met 
son énergie à travailler sur le dévelop-
pement d’une organisation offrant des 
services de soutien à domicile. Elle ne 
peut s’empêcher de penser comment ce 
service avait été précieux lors des der-
nières années de sa chère grand-maman 
et désire offrir de l’aide à d’autres fa-
milles en retour. 

Entre plusieurs appels, Audrey ne man-
que pas de joindre sa coopérative de 
santé. Un petit rendez-vous annuel 
pour s’assurer que la machine avance 
dans le bon sens. Déjà midi. Trois bou-
chées de sandwich et c’est le départ pour 
le gym communautaire. Des foulées qui 
permettent à Audrey de penser à elle, de 
faire le vide pour mieux continuer. 

18 h 00. Audrey a rendez-vous avec sa 
meilleure copine pour potiner à souhait 
et découvrir la nouvelle Microbrasse-
rie en ville. Les critiques de la Gazette 
étaient très positives; elle s’attend à 
passer une belle soirée. D’autant plus 
que deux autres amies les rejoindront 
ensuite pour faire un atelier de tricot à 
l’entreprise qui vient d’ouvrir. Elles en 
profiteront pour planifier leurs vacances 
annuelles dans la base de plein air régio-
nale. Puis, épuisée, Audrey appellera la 
coopérative de taxis, la tête pleine de 

Les entreprises d’économie sociale offrent une diversité de produits et services à un point tel qu’il est possible de faire sa journée 
en ayant recours uniquement à celles-ci.

L’économie sociale est une façon d’entreprendre collectivement 
afin de faire le lien entre l’économique et le social.  Elle permet 
de trouver des réponses aux besoins sociaux par des activités 
économiques. C’est aussi une façon de lutter contre certaines 
inégalités sociales et économiques.  Elle favorise la prise en charge 
des individus et des collectivités, tout en créant des emplois 
durables. L’économie sociale regroupe les entreprises collectives 
qui placent l’individu au cœur du développement.  

Élise-Laurence Pauzé-Guay

Pôle d’économie sociale de la Mauricie

Consommer autrement

Vivre l’économie sociale au quotidien
Audrey se lève toujours tôt sur semaine. Elle aime se réveiller doucement au son de la sélection musicale de son animateur préféré de la radio locale. Mais ce 
matin, elle s’est laissée emporter. Elle s’est laissée aller à danser sur la musique entrainante de Yann Perreault et est passée tout droit. Ni une, ni deux, elle 
dépose Ophélie au CPE, lui fait mille bisous dans le cou et passe au café-resto sur sa route. Celui où l’on sert le fameux café équitable qui fait courir les foules. 
L’horloge indique 8 h 30, elle sera dans les temps. 

souvenirs et le sentiment que la journée 
à venir sera, encore une fois, des plus 
belles. 

Le personnage d’Audrey, créé pour les 
besoins de cet article, a passé une jour-
née entière à bénéficier des services d’en-
treprises d’économie sociale. Celle-ci fait 
partie de nos vies quotidiennes, sans 
que l’on s’en rende réellement compte. 
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Votre CPE, votre lieu touristique pré-
féré, votre marché public ou votre école 
de danse sont toutes des organisations 
qui s’animent au cœur de l’écosystème 
diversifié de l’économie sociale et ce, sur 

l’ensemble du territoire mauricien. Avec 
près de 220 entreprises partout sur le 
territoire, parions que, comme Audrey, 
vous consommez plus l’économie so-
ciale que vous ne le pensez ! 

214, rue Bonaventure, Trois-Rivières, QC  G9A 2B1
robert.aubin@parl.gc.ca   819 371-5901 
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En période de crises économiques et de 
perte de confiance envers le système fi-
nancier, des monnaies alternatives ou 
des monnaies locales complémentai-
res peuvent voir le jour. En effet, selon 
l’économiste Bernard Lietaer, ces mon-
naies peuvent atténuer les effets des 
crises économiques. Elles constituent 
des moyens d’échanges et de paiement 
mis en circulation en complément de la 
monnaie nationale. 

Elles sont des instruments dont dispo-
sent les personnes d’une communauté 
pour échanger des biens, des servi-
ces et des compétences sans passer 
par une monnaie traditionnelle.  Elles 
ne concurrencent pas les monnaies 
conventionnelles, mais les complètent. 
Elles peuvent créer des opportunités et 
contribuer à la résolution des problèmes 
du milieu grâce aux échanges effectués. 
Face à la disparition des petits commer-
ces, au problème d’occupation d’espace, 
au chômage, ou encore à la perte de liens 
sociaux, la monnaie peut être un moyen 
de se réapproprier l’économie et de la 
rendre plus humaine. Elle peut consti-
tuer un levier novateur de mobilisation 

Impak Finance s’est donné comme mission de mettre la finance au service 
d’une économie d’impact social. Cette institution financière alternative a 
récemment lancé une première cryptomonnaie, l’impak Coin, destinées à faire 
croître l’économie d’impact.

Arsène Yannick Nono Toukam

CDEC de Trois-Rivières

Échanger autrement

Revoir le rôle de la monnaie
La monnaie est une convention sociale basée sur la confiance. Elle est une unité de mesure et un moyen universel pour évaluer et faciliter les échanges entre les 
individus. Dans nos sociétés, c’est la loi qui donne cours légal à la monnaie, et qui rend obligatoire son acceptation comme moyen de paiement.

des communautés autour des échanges 
qui remettent les gens et le savoir au 
centre des préoccupations de l’écono-
mie, tout en essayant d’être cohérente 
avec l’environnement et les réalités so-
ciales. En des termes plus concrets, ces 
monnaies permettraient de :

• Dynamiser les échanges locaux et 
l’économie locale, car la validité de la 
monnaie est limitée à un territoire et 
est au service de la force économique 
locale (petits commerces de proximité, 
producteurs locaux, etc.).

• Maintenir les emplois dans le terri-
toire et d’en créer de nouveaux, car en 
encourageant la consommation locale 
on limite les fuites et on relance l’écono-
mie locale. Par conséquent, la capacité 
des commerçants et des producteurs à 
embaucher est accrue.

• Favoriser les échanges entre citoyens, 
car la monnaie est un symbole identi-
taire fort. Ainsi, le fait de se retrouver 
autour d’un système d’échange com-
mun peut créer de la cohésion et favo-
riser les liens sociaux.

• Réduire l’impact écologique, car la 
création d’une monnaie encourage les 

producteurs locaux, et par conséquent, 
raccourcit les circuits. Ainsi, l’on réduit 
les transports des produits et l’on mini-
mise leurs impacts sur les changements 
climatiques.

Les monnaies alternatives existent aussi 
sous des formes virtuelles. En effet, la 
cryptomonnaie est une monnaie électro-
nique, créée et utilisée via une plate-for-
me informatique. À la différence d’une 
monnaie locale, elle n’est pas attachée à 
un territoire. Elle pourrait être utilisée 

par des investisseurs, des entrepreneurs 
et des citoyens de divers horizons, à 
condition que ces derniers se trouvent 
sur ladite plateforme. En définitive, ces 
monnaies alternatives peuvent consti-
tuer des moyens innovants de révéler 
et développer le potentiel social et éco-
nomique inexploité d’une communauté 
autant locale que virtuelle. 

Sources disponibles 
au www.gazettemauricie.com

Mais quelles sont ces initiatives de troc 
en Mauricie ? Dans quelles sphères de 
notre vie pouvons-nous troquer ? Les 
opportunités abondent.

Le troc « privé »
Il est intéressant de mentionner le troc 
qui peut se faire de façon très accessi-
ble, à petite échelle. Le troc entre « par-
ticuliers » peut prendre plusieurs for-
mes. On peut penser aux repas potluck, 
dans lesquels chaque invité fournit un 
élément du repas. Les citoyens peuvent 
également compter sur des ententes 
entre voisins pour du troc d’outils ou 
d’autres objets à usage peu fréquent.

Il existe également des soirées de troc 
de vêtements, où chaque torchon 
trouve sa famille… Par exemple, les 
Occupées, à Trois-Rivières, organisent 
périodiquement ce genre de soirée gra-
tuitement. 

Les Accorderies
Dans la plupart des grandes villes du 
Québec, on s’est rassemblé pour for-
mer des groupes de partage nommés 

Magali Boisvert

Consommer autrement

Raviver la pratique du troc
De plus en plus de citoyens québécois souhaitent trouver des alternatives au marché capitaliste d’aujourd’hui. Le troc, vieux comme le monde, refait surface comme 
une évidence, pour le plaisir d’innombrables personnes avides de consommer différemment.

Accorderies. Vous avez peut-être en-
tendu parler, à Shawinigan ou à Trois-
Rivières, de ces groupes qui organisent 
le partage de services gratuitement. On 
y paye autrement : avec notre temps. 

Plus vous offrez du temps grâce à des 
services rendus à d’autres «accordeurs», 
plus vous avez l’opportunité de deman-
der des heures équivalentes en servi-
ces. Des cours d’espagnol, des coups 
de main en rénovations, des ateliers de 
cuisine, une passion pour le scrapboo-
king ; tout y passe ! 

Les frigos communautaires
À Shawinigan, à l’été 2017, on a fait 
la connaissance de Bob. Une véritable 
armoire à glace, Bob offrait de la nour-
riture gratuitement aux passants et 
permettait de réduire le gaspillage. Qui 
était cet homme altruiste, direz-vous ? 
Ah, mais il s’agit d’un réfrigérateur ! En 
effet, « Bob » le frigo communautaire de 
Shawinigan, adopté par la maison Cou-
de à coude, a d’ailleurs pavé le chemin 
pour son petit frère, le Frigo Free Go 
qui a été inauguré le 24 octobre dernier 
à l’Auberge internationale de Trois-Ri-
vières. 

Les étudiants mauriciens ont égale-
ment accès à ce genre d’initiative : on 
voit ces frigos au Collège Laflèche, au 
Cégep de Trois-Rivières et à l’UQTR. 
Tous sont gratuits et sont encadrés par 
des restrictions précises afin que le tout 
soit conforme aux normes de propreté.

Les bibliothèques 
Les livres sont des biens qui s’échangent 
facilement, en plus d’être de merveilleu-
ses sources de connaissance. Comment 
troquer des livres ? On n’a qu’à penser 
aux microbibliothèques, petites boîtes 
abritant des mini bibliothèques, où l’on 

peut y prendre ou y laisser des livres. 
Une carte interactive sur le site de la Vil-
le de Trois-Rivières indique leur empla-
cement. (v3r.net/services-au-citoyen/
vie-communautaire#carte-interactive)

Du côté de Saint-Étienne-des-Grès, le 
Café du marché innove en plaçant une 
bibliothèque volatile à l’entrée même du 
café. Les clients ont le choix de prendre 
quelques-uns des centaines d’ouvrages 
disponibles ou bien d’en laisser. Éton-
namment, la bibliothèque, assez impo-
sante, est toujours pleine à craquer. De 
quoi nourrir plus que l’estomac… 

Le 24 octobre dernier avait lieu le lancement du premier réfrigérateur commu-
nautaire à Trois-Rivières. Il s’agit d’un moyen concret pour réduire le gaspillage 
alimentaire.
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économie sociale

ACHAT LOCAL

COLLABORATION

TROUDUDIABLE.COM

BROUE PUB ET RESTAURANT
412, AV. WILLOW, SHAWINIGAN / 819 537�9151

MICROBRASSERIE • BOUTIQUE • SALON
300 � 1250, AV. DE LA STATION, SHAWINIGAN / 819 556�6666

SHOPTDDTROUDUDIABLE

PARTENARIAT

ENGAGEMENTCOMMUNAUTÉ

CULTUREÉDUCATION

SPORTPHILOSOPHIE ENVIRONNEMENT
DÉVELOPPEMENT

ÊTRE 
VIVRE ENSEMBLE SANTÉ !

Notre entretien avec  cet ex-coordon-
nateur de la Caisse solidaire a d’abord 
porté sur la mission sociale de la Caisse, 
son préjugé favorable à l’égard des ini-
tiatives sociales et des projets collectifs, 
son souci du développement durable. 
Au fil de la conversation, il a bien sûr 
été question de gestion responsable 
des épargnes des membres, d’analyse 
rigoureuse des projets et  d’objectifs 

Jean-Claude Landry

épargner autrement

Quand la finance sert le bien commun
Lorsque Clément Guimond évoque la trentaine d’années passées au service de la Caisse d’économie solidaire Desjardins ce n’est pas de chiffres dont il est d’abord 
question. Disposant d’un actif de 831 millions $ et gérant un volume d’affaires de 1,6 milliard $ la Caisse d’économie solidaire Desjardins, issue du mouvement ouvrier 
dans les années 1920,  constitue néanmoins un acteur d’importance parmi les institutions financières québécoises. Performance en soi remarquable pour une caisse 
qui avait pour mandat de regrouper  les épargnes de familles aux revenus plutôt modestes. 

financiers poursuivis mais cela, sans 
déroger à la mission première de l’ins-
titution, celle de mettre la finance au 
service de l’humain non le contraire. 
Défi d’envergure dans un univers et 
dans une conjoncture où les pressions 
pour la standardisation et l’homogénéi-
sation se font de plus en plus présentes 
et pressantes.

Défi qu’elle relève en conseillant les ci-
toyens dans une gestion responsable de 

leurs finances personnelles et en sou-
tenant activement le développement 
de l’économie sociale dans les secteurs 
coopératif, culturel, communautaire et 
syndical avec le souci que ses décisions 
d’affaires contribuent au développe-
ment durable. 

La Caisse s’est dotée d’une pratique et 
d’instruments financiers qui en font 
une Caisse d’exception. C’est ainsi que, 
dès ses premières années d’existence, 
les membres ont collectivement décidé 
de délaisser la ristourne individuelle 
préférant canaliser celle-ci vers des pro-
jets collectifs. 

Autre outil de financement novateur: 
l’Épargne solidaire. Sorte de passerelle 
entre le membre désireux de donner 
un rendement social à son placement 
et les emprunteurs à la recherche d’un 
crédit socialement responsable. Les 
intérêts générés par son placement ali-
menteront le Fonds de soutien à l’ac-
tion collective solidaire, lequel cumule 
aujourd’hui  1,51millions $. La Caisse 
dispose également  d’un Fonds d’aide 
au développement du milieu dédié au 
financement de projets porteurs d’in-
novations sociales, économiques ou 
financières.

Que ce soit par l’entremise de ces Fonds ou 
de prêts standards, la Caisse a ainsi sou-
tenu et accompagné des projets qui ont 
connu une réussite remarquable au plan 
économique, culturel ou coopératif. Cer-
tains d’entre eux, notamment le Cirque du 
Soleil, Ex Machina et le Moulin à images 
de Robert Lepage, sont devenus  de vérita-
bles emblèmes internationaux du  Québec, 
tandis que d’autres, Serres coopératives de 
Guyenne, Société de développement An-
gus, Coopérative des techniciens ambu-
lanciers du Québec, orchestre de chambre 
Les Violons du Roy, Fédération des coopé-
rative funéraires du Québec ainsi qu’une 
multitude de coopératives d’habitation et 
une foule d’autres initiatives collectives, 
constituent de véritables institutions au 
plan local, régional ou national. 

Après trois décennies au sein de la Caisse 
d’économie solidaire faut-il s’étonner 
d’entendre M. Clément Guimond affir-
mer être animé du «sentiment d’avoir 
œuvré au sein d’une institution qui a été 
utile au développement du Québec».

Couvrant aujourd’hui, d’est en ouest, 
l’ensemble du territoire du Québec, la 
Caisse d’économie solidaire, à la faveur 
du projet de transformation sociale 
qu’elle porte, semble susciter un intérêt 
croissant, particulièrement chez les jeu-
nes. Depuis le début des années 2000, 
40 % des nouveaux membres ont moins 
de 35zans. Voilà, un précieux gage 
d’avenir pour cette institution dont la 
mission première est de servir le bien 
commun.  

* Rapport annuel 2016, Caisse d’économie 
solidaire Desjardins.

C’est ainsi que, dès ses 
premières années d’existence, 
les membres ont collectivement 
décidé de délaisser la ristourne 
individuelle préférant canaliser 
celle-ci vers des projets 
collectifs. 

La Caisse d’économie solidaire Desjardins est une institution financière qui 
place l’humain et le bien commun au coeur de sa prise de décision.
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Le Temps d’une Pinte

On investit votre 
argent dans

PAS dans  
un paradis fiscal

l’économie 
sociale,

caissesolidaire.coop
1 877 647-1527


